
 

 

Communiqué du réseau EurAc 

L’Union européenne doit maintenir son engagement pour la paix et la stabilité dans les 
Grands Lacs : appel au renouvellement du mandat du RSUE 

 

A Bruxelles, le 10 juillet 2025  

Alors que le Conseil de l’UE s’apprête à se prononcer sur le renouvellement de mandat du 
Représentant Spécial de l’Union Européenne (RSUE) pour la région des Grands Lacs, le réseau 
Europe-Afrique centrale (EurAc) et nos membres appellent avec force les Etats membres de 
l’UE à reconduire cette fonction, cruciale pour la paix, la stabilité et la crédibilité de l’action 
européenne dans la région. 

Depuis le début de l’année 2025, le regain de violence à l’Est de la République Démocratique du 
Congo (RDC) a replacé les Grands Lacs au cœur des préoccupations politiques internationales. 
Dans ce contexte, l’UE doit faire preuve d’une ambition politique à la hauteur des enjeux, en 
s’appuyant sur des instruments à même de traduire son engagement sur le terrain. Le 
mandat du RSUE constitue à ce titre un levier diplomatique essentiel. Ne pas le renouveler 
affaiblirait non seulement la capacité d’action de l’UE dans la région mais enverrait également un 
signal profondément négatif aux populations locales. A l’heure où plusieurs acteurs 
internationaux se sont imposés comme médiateurs des négociations de paix, à l’image de 
l’accord conclu le 27 juin entre la RDC et le Rwanda, il est plus que jamais urgent de maintenir 
une présence européenne forte et cohérente. 

Cependant, ce mandat ne saurait se réduire à une simple fonction de représentation. Il doit 
permettre une action diplomatique concrète, soutenue et visible dans les processus de 
médiation en cours. Pour atteindre ces objectifs, il est impératif que le RSUE soit doté des 
moyens humains et financiers nécessaires à la pleine mise en œuvre de son mandat. Trop 
souvent, le manque de ressources a freiné la capacité des diplomates européens à mener des 
actions de terrain, à engager un dialogue régulier avec les acteurs régionaux et à soutenir les 
dynamiques locales de paix. Un mandat ambitieux doit s’accompagner d’un budget à la hauteur 
de ces objectifs. Sans un soutien adapté, le rôle du RSUE risque de rester symbolique, alors 
même que les besoins en matière de diplomatie, de médiation et de coordination régionale n’ont 
jamais été aussi importants. 

Le renouvellement du mandat du RSUE offre également une opportunité de réflexion sur les 
priorités à mettre en œuvre lors des prochaines années de ce mandat et plus largement sur la 
pertinence de l’actuelle stratégie européenne dans les Grands Lacs. Pour EurAc, une paix et une 
stabilité durables exigent une approche véritablement holistique, intégrant à la fois les 
dimensions sécuritaires, politiques et économiques. Cette démarche doit également 
s’appuyer sur le respect des droits humains, de la justice, et sur une gouvernance responsable, 
notamment dans le cadre de la mise en œuvre des partenariats stratégiques sur les matières 
premières critiques.  

 



 
 

 

En outre, il est essentiel que l’UE prenne plus en compte les interdépendances régionales. 
Le Burundi, trop souvent relégué au second plan, devrait retrouver sa place dans l’agenda 
politique européen aux côtés des autres pays de la région, avec la reconnaissance pleine et 
entière de son rôle crucial dans le processus de stabilisation régionale. Alors qu’il vient 
d’entamer un nouveau cycle électoral qui culminera avec l’élection présidentielle de 2027, le 
pays fait face à une crise multidimensionnelle aux répercussions potentiellement dramatiques, 
tant pour son avenir que pour la stabilité des Grands Lacs. 

Finalement, le réseau EurAc et nos membres tiennent à rappeler qu’un soutien actif à la société 
civile de la région reste la condition essentielle à la poursuite d’une paix durable. Aujourd’hui 
plus que jamais, ces acteurs font face à des menaces qui entravent la conduite de leur mission 
mais mettent également en péril leur existence même. Malgré cela, ils sont largement exclus des 
processus de paix en cours, alors même que leur participation est cruciale pour garantir des 
solutions ancrées dans les réalités du terrain. Leur protection, tout comme le renforcement de 
leurs capacités, doit être une priorité afin de construire une paix inclusive, répondant aux 
besoins et aux aspirations des populations concernées. 

 

Le réseau Europe-Afrique centrale et ses membres 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A propos d’EurAc  

Le réseau Europe-Afrique centrale (EurAc) créé en 2003 regroupe 31 organisations non-
gouvernementales actives en Afrique centrale, avec un focus particulier sur la région des Grands 
Lacs. EurAc mène un travail de plaidoyer en faveur d’un engagement fort, cohérent et durable de 
la part de l’Union Européenne et de ses Etats membres afin d’aider la région à construire un avenir 
meilleur.  

 


